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I.Introduction
Le sujet du mémoire est La comparaison des politiques sociales des pays francophones – France, Belgique, Suisse.
Nous avons choisi la France, la Belgique et la Suisse pour comparer les politiques sociales. La raison pour laquelle on a choisi ces pays est simple. On va parler de la France parce que c´est un pays qui est consideré comme un pays “social“. La Belgique a été choisie pour sa forme de l’État – c´est une monarchie parlementaire fédérale. La Suisse se caractérise par son indépendance politique et financière. La Suisse n´est pas membre de l´UE et donc elle n´est pas obligée de suivre les standards de l´UE. C´est pour cette raison que la Suisse fait partie de ce travail.

Nous allons comparer seulement les systèmes sociaux des salariés. On va mentionner le financement des ces systèmes, les droit des salariés aux prestations et aux indemnités en cas de maladie, maternité, invalidité, accident du travail, maladie professionnelle, vieillesse et on va également présenter les prestations familiales.

Nous allons travailler avec des sources sur internet parce qu´on a besoin des informations les plus actuelles.

II.Histoire

1. Histoire de la protection sociale en France

1.1. Les jours anciens et la protection contre les risques


A chaque époque les gens ont besoin de se protéger contre les risques. Dans notre époque moderne on a le sentiment de sécurité car il existe la sécurité sociale et l´aide sociale. Mais, avant, la situation était complétement différente. La protection contre les risques n´a été assurée que par la charité et la famille. Et c´est pourquoi les gens dans les sociétés anciennes avaient beaucoup d´enfants. Avoir beaucoup d´enfants assurait la meilleur garantie des vieux jours. Les collectivités religieuses jouaient également un rôle important car elles ont établi un réseau d´hospitaux et d´hospices. Les rois français ont aussi bien mérité du développement d´hopitaux. Déjà au 13ème siècle,  Saint-Louis (Louis IX de France) a fait construire  l'Hôpital des Quinze-Vingts. Quatre siècles plus tard, sous le règne de Louis XIV, l'établissement des Invalides a été crée. Cet établissement a servi pour des soldat invalides ou trop agées.

L´un des premiers signes de la sécurité sociale peut être trouvé déjà au 17ème siècle. Sous le règne de Louis, le premier “régime de retraite“ a été crée. Jean-Baptiste Colbert, le contrôleur général des finances, a institué une pension pour les officiers de la marine royale qui ne pouvaient pas continuer leur service après une blessure.
1.2. Un système d'assistance publique et un système de libre prévoyance



La date très importante pour la sécurité sociale est le 8 avril 1898.  Le Parlement français vote une loi qui concerne la protection contre les accidents du travail. Avant cette loi, la victime d'un accident du travail devait prouver la faute de son employeur. La loi apporte un concept nouveau: « tout accident survenant pendant le temps et au lieu du travail doit être considéré comme accident du travail ; il n’est plus nécessaire de prouver une quelconque faute de l’employeur, il y a  présomption d’imputabilité . » 


Le 15 juillet 1893, le parlement a adopté une loi qui institue l'assistance médicale gratuite. Un autre loi du 27 juin 1904 crée le service départemental d'aide sociale à l'enfance et la loi du 14 juillet 1905 assure l'assistance aux personnes âgées infirmes et incurables.

1.3. Un système d'Assurances Sociales

Dès le début du XXème siècle, il y avait des tentatives d´imposer l'assurance obligatoire de certains risques sociaux. La loi du 5 avril 1910 installe un  régime obligatoire d'assurance vieillesse pour les salariés du commerce et de l'industrie. Les fonctionnaires, eux, avaient une retraite depuis 1853.

Entre 1928 et 1930, le gouvernement a créé le premier système complet et obligatoire d’assurance sociale. Les nouvelles lois obligent les salariés de s´assurer contre les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse et décès. La loi du 30 avril 1928 crée un régime spécial pour les agriculteurs. 


La loi du 11 mars 1932 sur les allocations familiales rend obligatoire le versement d’allocations couvrant les charges familiales. Ces charges familiales ont été financées par des versements des employeurs. 
1.4.La mise en place d'une Sécurité Sociale


Avant la deuxième guerre mondiale, la France disposait d'un système de protection complet mais fragile, raison pour laquelle il fallait mettre en place un nouveau système de protection. En 1945 les  pouvoirs publics français créent un système de sécurité sociale, ils observent ces trois objectifs:

I. unité de la sécurité sociale

II. généralisation quant aux personnes

III. extension des risques couvert

I.Unité de la sécurité sociale


L'ordonnance du 4 octobre 1945: « prévoit un réseau coordonné de caisses se substituant à de multiples organismes. Les professions agricoles conservent leurs institutions spécifiques dans le cadre de la mutualité sociale agricole. Les salariés des régimes spéciaux réfusent de s'intégrer dans le régime général et conservent dans un cadre " transitoire " qui dure encore, leurs régimes spécifiques (fonctionnaires, marins, cheminots, mineurs etc..). »4
II.Généralisation à l'ensemble de la population


La loi du 22 mai 1946 porte généralisation de la Sécurité sociale à l'ensemble des citoyens. 
III.Extension des risques couverts


L'ordonnance du 19 octobre 1945 concerne les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse et décès. 

Le 22 août 1946, le Parlement a adopté la loi sur les allocations familiales. Depuis ce moment, pratiquement toute la population a droit aux allocations familiales.

La loi du 30 octobre 1946 concerne des accidents du travail. Dès lors, les accidents du travail font partie de la sécurité sociale.  
1.5. La mise en oeuvre des grands principes


Le 14 mars 1947, la Convention collective nationale a été signée et elle a institué le régime de retraite complémentaire des cadres des entreprises industrielles et commerciales. L’AGIRC (Association Générale des Institutions de retraite des cadres) est née la même année. 

La loi du 9 avril 1947  étend la sécurité sociale aux fonctionnaires.

La loi du 17 janvier 1948 crée trois régimes d'assurance vieillesse des professions non salariées non agricoles. Elle institue le régime d'assurance vieillesse des artisans,  le régime vieillesse des commerçants et des professions industrielles et le régime des professions libérales. 

La loi du 10 juillet 1952 instaure le régime obligatoire d'assurance vieillesse des exploitants agricoles. 

Le 25 janvier 1961 une nouvelle loi crée le régime d´assurances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 

La loi du 12 juillet 1966 concerne l'assurance maladie et à l'assurance maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles. 

Le 21 août 1967, le Gouvernement a pris l´ordonnance concernant l´organisation administrative et financière de la sécurité sociale. Cette ordonnance a institué l’Agence centrale des organismes de Sécurité sociale (ACOSS) et les trois caisses nationales (CNAMTS - Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés, CNAVTS - Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés, CNAF - Caisse nationale des allocations familiales). 

Une nouvelle loi du 25 octobre 1972 établit un régime obligatoire d´assurance des salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles. 

La loi du 4 juillet 1975  assure la généralisation à l'ensemble de la population active de l'assurance vieillesse obligatoire. 

Le 2 janvier 1978, on a établi un régime particulier d´assurance pour les ministres de culte et les membres des congrégations religieuses et collectivités religieuses. 

La loi du 28 juillet 1999 a crée la CMU (couverture maladie universelle). L´article 1 de la loi n° 99-641: « La CMU est créé, pour les résidents de la France métropolitaine et des départements d'outre-mer, une couverture maladie universelle qui garantit à tous une prise en charge des soins par un régime d'assurance maladie, et aux personnes dont les revenus sont les plus faibles le droit à une protection assurance complémentaire et à la dispense d'avance de frais tiers payant. » 

Pendant des années, beaucoup des lois et des réformes ont été adoptés mais pour comprendre l´évolution de la sécurité sociale nous avons choisi uniquement les lois et les événements les plus importants. 
2. Histoire de la protection sociale en Belgique

 2.1. XIX siècle - période de la révolution industrielle

L´histoire de la protection sociale belge ressemble par certains aspects à l´histoire de la protection sociale de la France. Par exemple, les premières lois assurant contre des risques sociaux concernent les marins. En Belgique, cette loi a été instaurée prés de 2 siècles plus tard qu'en France. C´est la loi du 21 juillet 1844 qui institue une assurance obligatoire pour les marins navigants sous pavillon belge. 

En raison de la révolution industrielle, des nouveaux risques sociaux sont apparus. Il s‘agissait des risques de l´incapacité de travail, le chômage, etc. Les ouvriers n´ont pas été confrontés à ces risques avant et ils voulaient s´en protéger. Et c´est pourquoi, ils ont fondé eux-mêmes des “Sociétés d’assistance mutuelle”. Elles ont été reconnues par l´ État belge par une loi de 1851. En cas d´incapacité de travail ou en cas de chômage, ces caisses d´assurance mutuelle libre ont accordé une indemnité aux travailleurs. Ces Sociétés locales d´assistance mutuelle se sont transformées en mutualités et en 1891 l’Etat leur a accordé des subsides. Pendant des années, les différentes mutualités se regroupaient et finalement les “Unions nationales“ ont été crées. Ces Unions nationales existent jusqu'à aujourd'hui.


Dans la seconde moitié du XIX siècle, l'État a incité les ouvriers à se protéger contre les risques sociaux. En 1865, la caisse générale  d'épargne et de retraite a été créée. Cette caisse était destinée pour ceux qui souhaitaient recevoir des rentes de vieillesse au moyen de versements réguliers. 
2.2. XX  siècle –  des assurances obligatoires et  la création de la sécurité sociale

La première assurance obligatoire concerne les accidents du travail qui a été instaurée par la loi de 1903. L´idée principale de cette loi est que les travailleurs ne sont pas obligés de prouver la faute de l´employeur pour pouvoir être indemnisés. 

En 1924, le gouvernement belge décide d´instituer l'assurance vieillesse obligatoire sous forme de capitalisation individuelle pour tous les ouvriers et les employés. L'âge ordinaire de la retraite était fixé à 65 ans.

Le 24 juillet 1927 la loi relative aux indemnités versées en faveur des victimes de maladies professionnelles a été adopté. 

Depuis 1930 tous les employeurs doivent s´affilier à une caisse de compensation pour les allocations familiales. 

Le système de la sécurité sociale est né à la fin de la seconde guerre mondiale et plus exactement le 28 décembre 1944. L´arrêté-loi concernant la sécurité sociale des travailleurs a rendu obligatoire l´assurance maladie, invalidité, chômage, vieillesse, décès prématuré, allocations familiales et les vacances annuelles. Cette loi a  également créé l'Office national de sécurité sociale (ONSS), l´organe central pour l'encaissement et la distribution des côtisations sociales. 

Ce système de l´assurance obligatoire ne concernait pas les travailleurs indépendants. Les travailleurs indépendants n’étaient assurés obligatoirement que pour les prestations familiales depuis 1937. Les risques sociaux comme la maladie, invalidité et chômage sont restés dans la sphère privée subventionnée des mutualités et des syndicats. Ce n'est qu'en 1956 qu´une loi a imposé l´assurance pension obligatoire aux travailleurs indépendants. En 1964, ils devaient également s´assurer contre les gros risques des soins de santé. Trois ans plus tard, en 1967, le ‘statut social des travailleurs indépendants’ a été créé. 

La loi du 7 août 1974 a institué  un minimum de moyens d’existence (minimex). Pour avoir droit au minimex, il faut remplir un certain nombre de conditions,  par exemple: avoir la nationalité belge, avoir plus de 18 ans, résider en Belgique, disposer de ressources insuffisantes  et être prêt à travailler. 

3. Histoire de la protection sociale en Suisse

La Suisse compte 26 cantons et chaque canton a sa propre constitution, son parlement, son gouvernement et ses tribunaux.  C´est  pourquoi il est difficile de donner une image cohérente de l'histoire de la protection sociale suisse. Et c´est pour cette raison qu´on ne va mentionner que les lois fédérales les plus importantes.


Le 5 octobre 1899, le Parlement a adopté la loi fédérale sur l'assurance contre les maladies et les accidents, et sur l'assurance militaire. Cette loi rend obligatoire l'affiliation pour les salariés jusqu´à certain revenu, garantit une indemnité journalière et couvre également les frais médicaux. Un an plus tard, exactement le 20 mai, elle a été rejetée par le peuple en votation référendaire. 

Le 13 juin 1911, la Parlement a adopté la loi fédérale sur l´assurance-maladie (LAMA).  Cette loi a été approuvée en votation populaire le 4 février 1912. L´assurance-maladie était volontaire sur le plan fédéral. Les cantons pouvaient cependant ordonner une affiliation obligatoire sur leur territoire. 

Le 20 décembre 1946, la loi  fédérale sur l´assurance-vieillesse et survivants (LAVS) a été adoptée et le 1er janvier 1948, elle est entrée en vigueur. Cette loi dit qui doit avoir une assurance obligatoire, quelles sont les cotisations des assurés, qui a le droit à la rente de vieillesse ou à la rente de veuve ou de veuf etc.

Le 20 juin 1952, le Parlement a voté la loi fédérale sur les allocations familiales dans l'agriculture (LFA). Ces allocations sont destinées aux travailleurs agricoles et aux petits paysans. La loi dit également quel est le système de financement de ces allocations. 

Trois mois plus tard, le 25 septembre 1952, on a adopté une loi fédérale concernant les allocations pour perte de gain en cas de service et de maternité (Loi sur les allocations pour perte de gain, LAPG).  La loi impose des règles pour obtenir l’allocation en cas de service, l´allocation pour enfant, l´allocation d’exploitation etc. Elle dit également quelles sont les règles de calcul des allocations. 

Le 19 juin 1959, une nouvelle loi fédérale a été adoptée. C´est la loi sur  l´assurance-invalidité (LAI). Elle dit quelles sont les personnes assurées, quelles sont les cotisations, quelles sont les conditions pour pouvoir obtenir une prestation etc. 

Dans les années 80, exactement le 20 mars 1981, le Parlement a voté une loi fédérale sur l´assurance-accidents (LAA). L´assurance-accidents est obligatoire mais elle peut être facultative dans certains cas. Les personnes avec une activité lucrative indépendante et avec domicile en Suisse peuvent s’assurer à titre facultatif, s’ils ne sont pas assurés à titre obligatoire. L´assurance facultative s´applique également pour les membres de leur famille qui collaborent  à l’entreprise. 

En 1982, on rend obligatoire l´assurance-chômage. Le 25 juin 1982, on a adopté la loi fédérale sur l´assurance-chômage obligatoire et l'indemnité en cas d'insolvabilité (LACI). Les personnes assurées ont droit aux prestations en cas du chômage, de l’insolvabilité de l’employeur ou en cas de la  réduction de l’horaire de travail. 

Le 26 novembre 2006, le peuple a accepté en votation populaire la loi fédérale sur les allocations familiales. La loi a été accepté par 68% des citoyens. 
III. LA PROTECTION SOCIALE EN FRANCE


Le système de protection sociale en France est constitué de plusieurs régimes obligatoires et non-obligatoires couvrant les différents risques sociaux. Ces régimes ont été à l´origine très différents. Ils ont eu leur propre système de cotisation et de couverture et leur propre gestion. Aujourd´hui, ces régimes sont très comparables au régime général et c´est la raison pourquoi on ne va que se préoccuper du régime général.
Les exemples de régimes:
· Régime général

· Régime agricole

· Régimes des non salariés non agricoles

· Régime des fonctionnaires civils et militaires de l’État

· Régime des collectivités locales

· Régimes spéciaux, régimes spéciaux d’entreprise et assimilés

· Régime des marins

· Régime des français à l ’étranger

· Régime des étudiants

· Régime spécifique des assemblées etc.
La protection sociale française est encore completée par d‘autres régimes. C´est le régime de l´assurance chômage qui fonctionne depuis le 31 Décembre 1958. Il y a encore des régimes de retraite complémentaires.  
1. Le régime général 

 Le régime général est le principal régime qui couvre le plus grand nombre d'assurés. Il couvre tous les citoyens qui ne relèvent pas d´un autre régime. Par exemple, les travailleurs indépendants relèvent du Régime social des indépendants et les exploitants agricoles relèvent de la Mutualité sociale agricole.
Le régime générale est composé de quatre branches.

1. La maladie

2. Les accidents du travail et les maladies professionnelles (AT-MP)

3. La famille

4. La vieillesse

Pour que le régime géneral fonctionne bien, il existe de nombreuses caisses qui gèrent ce régime. Par exemple: CNAF (Caisse Nationale d´Allocations Familiales), CNAMTS (Caisse Nationale d´Assurence Maladie des Travailleurs Salariés), etc.

L´organigramme ci-dessous du régime générale montre quelle est son organisation institutionnelle. 
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L´ACOSS assure la redistribution des recettes destinées au financement des prestations des 4 branches du régime général gérées par la Caisse nationale de l´assurance maladie des travailleurs salariés, par la Caisse nationale d´assurance vieillesse des travailleurs salariés et par la Caisse nationale des allocation familiales. [sécurité-sociale.fr]
1.1. Le financement du régime général 

	Sur la totalité du salaire

	Total
	Maladie,maternité, invalidité, décès, solidarité
	Allocation
familiales
	Vieillesse

	
	PP
	PS
	PP
	PP+PS

	20,95 %
	13,10%
	0,75%
	5,40%
	1,60%+0,10%



Les rémunérations du travail salarié sont soumise aux cotisations et contributions pour qu´on puisse couvrir les différents risques. Certaines cotisations sont assises sur la totalité du salaire mais certaines sur le salaire plafonné. Ils sont divisé en une part patronale (PP) et en une part salariale (PS).

	Sur le salaire limité au plafond

	Total
	FNAL(
	Vieillesse

	
	PP
	PP+PS

	15,05 %
	0,10%
	8,30%+6,65%


	Sur l'ensemble des revenus d'activité ou de remplacement

	Contribution sociale généralisée (CSG)


	Contribution au remboursement

de la dette sociale (CRDS)

	7,50 %
	0,50 %


La CSG et la CRDS sont des contributions sociales assises sur 97% du salaire réel brut.
Les recettes du régime général 

Les ressources principales du régimes général proviennent des contributions des entreprises et des ménages. Cela représente environ 80% des recettes. 
Les recettes et les dépenses de la protection sociale en France (en milliards d´euros)
	Tous les régimes
	2009
	2010

	Recettes totales:
	405,6
	407,7

	Dépense totales:
	427,3
	434,1

	Solde:
	-21,7
	-26,5


	Régime général
	2008
	2009
	2010

	Recettes totales:
	293,4
	292,4
	291,7

	Dépense totales:
	303,6
	312,7
	316,5

	Solde:
	-10,2
	-20,3
	-24,8


 Source: http://www.securite-sociale.fr

On peut voir qu´il y  a un grand déficit de la Sécurité sociale. Ce déficit est appelé la dette sociale, il fait partie de la dette publique.
Structure des recettes en 2009(
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Source: http://www.securite-sociale.fr
1.2. La maladie 


L´Assurance maladie couvre quatre personnes sur cinq en France et elle finance 75% des dépenses de santé. Le régime général est donc le régime le plus important en cas de maladie. 

L´Assurance maladie concerne les risques maladie, maternité, invalidité et décès. Elle est gérée par la Caisse nationale d´assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) au niveau national et par les Caisses primaires (CPAM) au niveau local et départemental.

L´assurance maladie a versé 138,4 milliards d´euros de prestations nettes en 2009.

Les prestations en cas de maladie 14
Les prestations maladies sont payées à partir du 4ème jour de congé. A chaque arrêt de travail on applique le délai de carence. C´est-à-dire que pendant les trois premiers jours de l´arrêt de travail, le salarié ne reçoit aucune indemnité. Le montant de l'indemnité journalière est égale à 50 % du montant du salaire journalier moyen perçu dans les 3 ou 12 derniers mois précédant l’arrêt de travail. 

Si le salarié a au moins trois enfants à charge, son indemnité journalière sera égale à 66,66 % du salaire journalier de base. Le montant maximum de cet indemnité est fixé à 66,47 euros par jour pour les arrêts de travail ayant débuté avant le 1er décembre 2010 et 64,57 euros par jour pour les arrêts de travail débutant à compter du 1er décembre 2010.

Les indemnités journalières sont également soumises aux prélèvements sociaux, c'est-à-dire 0,5% au titre de la contribution au remboursement de la dette sociale (C.R.D.S.) et 6,2 %  au titre de la contribution sociale généralisée (C.S.G.) mais elle sont aussi soumise à l'impôt sur le revenu. L´impôt sur le revenu ne porte pas sur les gens avec une affection de longue durée (ALD), par exemple les maladies grave chronique comme diabète, hypertension artérielle, cancer etc.
Les prestations en cas d´invalidité 

L´invalidité est une situation du salarié qui a perdu une partie de sa capacité de travail suite à un accident ou à une maladie d´origine non professionnelle. Le salarié peut être déclaré invalide par la sécurité sociale si sa capacité de travail est réduite d'au moins deux tiers. Cela veut dire que le salarié  ne peut percevoir qu´un tiers de la rémunération normale  perçue par des travailleurs de même catégorie et qui travaillent dans la même région. Cette pension est destinée pour les salariés de moins de  60 ans. À partir de 60 ans, la pension d'invalidité est transformée automatiquement en pension de retraite.
La pension d´inavalidité est calculée sur la base du salaire annuel moyen des 10 meilleures années d´activité du salarié. Le montant de la pension d´invalidité varie de 30% à 50% du salaire net en fonction du degré d´invalidité. Il y a trois catégories:

•  1ère catégorie: invalides capables d'exercer une activité rémunérée 

• 2ème catégorie: invalides incapables d'exercer une activité professionnelle            quelconque 

• 3ème catégorie: invalides incapables d'exercer une activité professionnelle     quelconque et qui ont besoin de l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.

	Pensions d'invalidité au 1er avril 2011

	
	Montant minimum 
par mois
	Montant maximum 
par mois

	Pension d'invalidité de 1e catégorie
	270,69 €
	883,80 €

	Pension d'invalidité de 2e catégorie
	270,69 €
	1 473,00 €

	Pension d'invalidité de 3e catégorie
	270,69 euros

+ 1 060,16 €
	1 473,00 €

+ 1 060,16 €


Une personne qui bénéficie de cette pension peut éventuellement reprendre une activité professionelle salariée ou pas. Elle peut travailler à temps plein ou à temps partiel mais cette activité professionnelle peut causer la réduction du montant de la pension ou sa suspension.
Les prestations en cas de maternité et le congé de maternité 


Le congé de maternité est un congé qui se prend avant et après la naissance. Le congé, qui est pris avant la date présumée de l'accouchement, est appelé un congé prénatal et le congé pris après l´accouchement est appelé un congé postnatal. Il faut dire que sa durée varie selon le nombre d´enfants attendus et le nombre d´enfants déjà à charge.

Le congé maternité d‘une durée de 16 semaine est destiné pour les salariées qui attendent un enfant. Il est divisé en congé prénatal de 6 semaines et en congé postnatale de 10 semaines. La salariée enceinte a la possibilité de reporter une partie de son congé prénatal (3 semaines maximum) après son accouchement.

Si la salariée qui attend un enfantn a déjà deux enfants à charge ou elle a déjà mis au monde deux enfants nés viables, sa durée de congé maternité est de 26 semaines. Un congé prénatal est de 8 semaines et un congé postnatal est de 18 semaines. Dans cette situation, la salariée a également la possibilité de reporter une partie de congé prénatal.

Les salariées qui attendent des jumeaux ou des triplés (ou plus) ont le congé maternité de la durée encore plus longue. Pour les jumeaux, c´est un congé de 34 semaines dont un congé prénatal de 12 semaines et un congé postnatal de 22 semaines. En cas de triplés, la salariée a droit à un congé de maternité d‘une durée de 46 semaines.  Un congé prénatal de 24 semaines et un congé après l'accouchement de 22 semaines.

Pour que la salariée ait droit aux indemnités journalières pendant son congé de maternité, elle doit prouver qu´elle est une assurée sociale de 10 mois, à la date présumée de son accouchement.
Les indemnités journalières des salariées en congé de maternité sont calculés sur la moyenne des salaires des 3 mois précédant le congé prénatal, ou des 12 mois si la salariée exerce un activité saisonnière ou discontinue.

Le montant de l'indemnité journalière maternité est soumis aux prélèvements sociaux à taux de  0,5 % au titre de la C.R.D.S et de 6,2 % au titre de la C.S.G. Ces indemnités journalières sont également soumise à l'impôt sur le revenu.

	Montant journalier maximum

	Indemnité journalière maternité
	77,79 €

	Montants applicables au 1er janvier 2011


1.3. AT-MP (Accident du Travail-Maladie Professionnelle) 

La définition de l’accident du travail est donnée par l’article L 411.1 du code de sécurité sociale : « Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre que ce soit, pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise ».

« Plus de 2 millions d’établissements cotisant à l’assurance accidents du travail-maladies professionnelles (AT-MP) emploient 18,1 millions de salariés (soit un peu moins de 70 % de la population active). » 18
En 2009, il y avait 650 000 accidents du travail et 40 000 maladies qui ont causé un arrêt de travail et on a versé 7,7 milliards  d´euros de prestations.

Les assurés du régime général d´Assurance Maladies sont couverts par l´Assurance maladie – Risques professionnels. Il y a également d´autres catégories de personne qui en peuvent profiter, par exemple:
· les stagiaires 

· les stagiaires de la formation professionnelle continue 

· les personnes participant à un stage de réadaptation fonctionnelle ou de rééducation professionnelle 

· les personnes participant bénévolement au fonctionnement d'organismes à objet social

· les détenus exécutant un travail pénal 
Les personnes qui ne bénéficient pas de cette assurance ont la possibilité de souscrire une assurance volontaire auprès de la caisse primaire de leur résidence.

Les prestations en cas d´accident du travail ou de maladie professionnelle 18

En cas  d‘accident du travail ou de maladie professionnelle, les dépenses des victimes sont intégralement pris en charge par sa caisse d´Assurance Maladie. Les victimes peuvent obtenir un remboursement  des soins, des indemnités journalières et des rentes ou capital en cas d’incapacité permanente.

Les frais d´hospitalisation et les transports sanitaires sont pris en charge à 100 %.  Les indemnités journalières sont destinées aux victimes pour compenser la perte de salaire en raison d´arrêt de travail. Ces indemnités sont calculés en fonction du salaire de victime et elles sont versées sans délai de carence à partir du premier jour de l'arrêt de travail. Elles sont calculées à partir du salaire brut du mois précédant l‘arrêt de travail. Si on divise ce salaire par trente, on obtiendra le salaire journalier de base. Lorsque le salarié exerce une activité saisonnier ou discontinue, son indemnité est calculée sur la base de ses salaires des douze mois précédants l'arrêt de travail.

Il faut dire que le montant des indemnité journalières évolue dans le temps. Pendant les 28 premiers jours de l'arrêt de travail, la victime va obtenir une indemnité égale à 60 % du salaire journalier de base, avec un montant maximum plafonné à 176,90 euros. A partir du 29ème jour d'arrêt, l´indemnité réprésente 80 % du salaire journalier de base, avec un montant maximum plafonné à 235,86 euros.

Ces indemnités ne sont pas soumises à l'impôt sur le revenu mais elles sont soumises aux prélévements sociaux (0,5 % au titre de la C.R.D.S. et 6,2 %  au titre de la C.S.G.)
Indemnisation en cas d´incapacité permanent 


En cas  d´une incapacité permanente, le salarié peut percevoir l´indemnisation sous forme de capital forfaitaire ou de rente qui est calculé en fonction de son salaire. Le taux d´incapacité détérmine la forme d´indemnité.

Si le taux d´incapacité est inférieur à 10%, le salarié sera remboursé sur la base d´un montant forfaitaire. 
	Montant de l’indemnité en capital versée (au 1er avril 2011)

	Taux d'incapacité permanente
	Montant de l'indemnité en capital

	1%
	396.71

	2%
	644.79

	3%
	942.22

	4%
	1 487.12

	5%
	1 883.88

	6%
	2 330.05

	7%
	2 825.58

	8%
	3 371.09

	9%
	3 965.95


Ce capital est exonéré de la Contribution sociale généralisée (C.S.G.) et de la Contribution au remboursement de la dette sociale (C.R.D.S.) et il n'est pas soumis à l'impôt sur le revenu.
Si le taux d'incapacité est égal ou supérieur à 10 %, le salarié a droit à une rente qui lui sera versée durant tout le reste de sa vie. En cas de taux d'incapacité entre 10 et 50%, le salarié perçoit une rente qui est versée chaque trimestre et si ce taux est égal ou supérieur à 50 %, la rente est versée chaque mois. 
Ce type de rente n´est pas soumis à la C.S.G., à la C.R.D.S. et à l'impôt sur le revenu.
Le calcul de cette rente est simple. Elle est calculée en fonction du salaire de la  victime des 12 mois précédant l'arrêt de travail. Si le taux d´incapacité est inférieur à 50%, on multiplie la salaire annuel par le taux d´incapacité réduit de moitié. C´est-à-dire, si la salarié a un taux d´incapacité de 20% et un salaire annuel de 18 000 euros, le montant de sa rente sera de 1 800 euros.
	Taux d´incapacité: 20%
Taux de la rente: 20 : 2 = 10 %

Montant annuel de la rente: 18 000 x 10 % = 1 800 €



En cas d´incapacité supérieure à 50%, on réduit le taux d´incapacité de moitié pour la partie qui est inférieure à 50% et augmente de moitié pour la partie qui est supérieure à 50% et ce résultat est multiplié par le salaire annuel. En cas d´incapacité de 80%, le salarié a droit à une rente de 12 600 euros.
	Taux d´incapacité: 80% 
Taux de la rente: (50 : 2) + (30 x 1,5) = 25 + 45 = 70 %

Montant de la rente: 18 000 x 70 % = 12 600 €



1.4. La famille 


La branche Famillle du régime général est gerée par la Caisse nationale des Allocations familiales (CNAF) au niveau national et par les Caisses d´Allocations familiales (CAF) au niveau local. 


 Les Caisses d´Allocations familiales ont pour but d'aider les familles dans leur vie quotidienne. Elles assurent également le versement des minima sociaux pour les plus démunis et versent des prestations familiales et sociales.

La branche Famille du régime général couvre 30 million de personnes. En 2009, on a versé 72 milliards de prestations.


La plus grande partie des recettes provient des cotisations versées par les employeurs. Cette partie réprésente 44,2% des recettes. 

Les prestations


Les prestations sont divisées en trois domaines:

· enfance et famille,
· logement,
· solidarité et insertion,
Il éxiste beaucoup de différents types de prestations familiales mais on ne va que mentionner quelques-uns des plus importants.
Prime de naissance et d´adoption

Les femmes qui attedent un enfant ou les personnes qui ont adopté ou recueilli un enfant et qui n´ont pas dépassé certaines limites
 de revenu ont le droit à une prime de naissance ou à une prime d'adoption. Le montant de la prime de naissance est de 903,07 € et le montant de la prime d´adoption est de 1806,14 €.
Allocation familiales


Les allocations familiales peuvent obtenir les personnes qui ont au moins 2 enfant à charge et ces enfants doivent être agés de moins de 20 ans. Les allocations familiales ne dépend pas du montant des revenus.

	Le montant de base des allocations familiales

	si vous avez 2 enfants  
	125,78 €/mois

	si vous avez 3 enfants  
	286,94 €/mois

	Pour chaque enfant supplémentaire
	161,17 €/mois


Si les enfants sont âgés de plus de 11 et 16 ans, on reçoit un majoritaion.
	La majoration

	par enfant de 11 à 16 ans
	35,38 €/mois

	par enfant de plus de 16 ans
	62,90 €/mois


 1.5. La vieillesse 


Le régime général est le régime le plus important de retraite en France. En 2009, il couvrait 72,02% des actifs et il a versé 91,4 milliards d´euros de prestations.

La retraite dans le régime général est composée de deux niveaux obligatoires: la retraite de base des salariés du secteur privé et la retraite complémentaire obligatoire. La retraite de base, c´est la retraite obligatoire pour les salariés de l’industrie, du commerce et des services, les agents non titulaires de l’Etat et des collectivités publiques, le personnel navigant de l’aviation civile, les artistes et auteurs d’œuvres originales. Les salariés doivent également cotiser à des régimes complémentaires obligatoires encadré par l´ARRCO (Association des Régimes de Retraite Complémentaires), l´AGIRC (Association Générale des Institutions de Retraite des Cadres) et l´IRCANTEC
 (Institution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l’Etat et des Collectivités publiques). 
La retraite de base

L'âge de départ à la retraite

L´ âge légal de départ à la retraite dépend de l´année de naissance du salarié. Il faut que le salarié ait un âge minimum ("âge légal"), à partir de cet âge il peut bénéficier de la retraite de base.
	Le salarié est né
	Age légal de départ

	Avant le 1er juillet 1951
	60 ans

	Du 1er juillet 1951 au 31 décembre 1951
	60 ans et 4 mois

	En 1952
	60 ans et 8 mois

	En 1953
	61 ans

	En 1954
	61 ans et 4 mois

	En 1955
	61 ans et 8 mois

	A partir de 1956
	62 ans


L'âge minimum peut être abaissé pour les assurés qui ont accompli une longue carrière et pour les assurés handicapés sous certaines conditions
. Pour obtenir la retraite anticipée pour pénibilité
, il faut avoir l´âge minimum de 60 ans (à compter du 1er juillet 2011).
L’âge de la retraite à taux plein


L´âge de la retraite à taux plein varie en fonction de la date de naissance du salarié. A partir de cet âge, le salarié obtient une retraite à taux de 50%.
	Le salarié est né
	Le salarié a droit à une retraite à taux plein à

	Avant le 1er juillet 1951
	65 ans

	Du 1er juillet 1951 au 31 décembre 1951
	65 ans et 4 mois

	En 1952
	65 ans et 8 mois

	En 1953
	66 ans

	En 1954
	66 ans et 4 mois

	En 1955
	66 ans et 8 mois

	A partir de 1956
	67 ans



Si le salarié remplit certains conditions, il peut obtenir une retraite à taux plein à 65 ans quel que soit le nombre de ses trimestres. Il s´agit:
· des assurés handicapés,
· des parents d´enfants handicapés,
· des aidants familiaux d´une personne handicapée,
· des parents nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1955 qui ont élévé au moins 3 enfants (sous conditions de cotisations minumum et d´arrêt ou de réduction d´activité professionnelle professionnelle après la naissance ou l’adoption d´enfant)

 Pour pouvoir obtenir la retraite à taux plein il faut que l´assuré ait un certain nombre de trimestres ou ait l´âge de la retraite à taux plein . Le nombre de trimestres varie en fonction de la date de naissance.
	Nombre de trimestres selon la date de naissance

	Avant 1944
	150
	En 1946
	156
	En 1949
	161
	En 1952
	164

	En 1944
	152
	En 1947
	158
	En 1950
	162
	En 1953
	165

	En 1945
	154
	En 1948
	160
	En 1951
	163
	En 1954
	165


La retraite à taux réduit

A partir de l’âge légal de la retraite, un salarié peut recevoir sa retraite même s´il n'a pas cotisé le nombre de trimestres nécessaire. Il n´a pas droit à une retraite à taux plein mais il peut obtenir une retraite à taux réduit.
IV.LA PROTECTION SOCIALE EN BELGIQUE 

Dans ce chapitre, nous allons présenter le système belge de protection sociale. Pour qu´on puisse comparer le système belge avec le système français et suisse on va mentionner les mêmes branches de protection sociale, c'est-à-dire la maladie, invalidité, maternité, accident du travail, maladie professionnelle, famille et vieillesse.
En Belgique, ils existent trois régimes de base:
· le régime des salariés
· le régime des non salariés

· le régime des fonctionnaires

On peut voir que la Belgique a également institué plusieurs régimes comme la France. La Belgique ne dispose que de trois régimes de base et de trois régimes spéciaux
 mais en France la protection sociale se divise en plus de régimes. 

Nous allons expliquer le régime des salariés parce que c´est un régime qui touche la plupart des habitants belges et pour pouvoir comparer les systèmes de protection sociale des pays il faut choisir les régimes similaires.
1. Le régime des salariés 

Le régime des salariés touche tous les salariés, à l'exception des marins de la marine marchande. Les marins relèvent d'un régime particulier avec une structure administrative et financière particulière.
Pour que le régime puisse fonctionner, ils existent des organismes de droit public et des organismes de droit privé
. L´organisme principal est l´Office National de Sécurité Sociale (ONSS). L´ONSS perçoit et gère les cotisations sociales des employeurs et des travailleurs. L´ONSS répartit ces cotisations parmi les différentes institutions qui financent les différentes branches de la sécurité sociale ( l'assurance maladie, maternité, invalidité, l'assurance vieillesse, survivants, l'assurance chômage, les prestations de maladies professionnelles et les prestations familiales). Les prestations sont versés par des organismes de paiement spécifiques et chaque branche dispose de l´un de ces organismes.
On peut comparer l´ONSS à l´ACOSS (Agence centrale des organismes de sécurité sociale) qui rédistribue des recettes destinées au financement des prestations des 4 branches du régime général de sécurité sociale française.
Les organismes de paiement:
	ONAFTS
	Office national d'allocations familiales pour travailleurs salariés

	ONEM
	Office national de l´emploi

	ONP
	Office national des pensions

	INAMI
	Institut national d´assurance maladie - invalidité

	FAT
	Fond des accidents du travail

	FMP
	Fond des maladies professionnelles

	ONVA
	Office national des vacances annuelles


1.1. Le financement du régime des salariés


Les travailleurs et les employeurs sont obligés de cotiser à l´ONSS. L´ONSS applique une gestion financière globale, cela veut dire que les branches sont financées en fonction de leurs besoins et non en fonction des pourcentages fixés 
.

Le régime est également financé par la subvention de l´Etat (dotation annuelle) et le financement alternatif.

Taux de cotisation (2011)
Le taux de cotisation est calculé sur le montant des rémunérations trimestrielles brutes. La différence la plus importante par rapport au financement du régime général français est que les cotisations sont assises sur la totalité de salaire (il n´y pas de plafond).
	Secteur
	Part personnelle

 ( % )
	Part patronale 

( % )
	Total

 (%)

	Maladie - invalidité
	
	
	

	- soins de santé
	3,55
	3,80
	7,35

	- indemnités
	1,15
	2,35
	3,50

	Chômage
	0,87
	1,46
	2,33

	Pensions
	7,50
	8,86
	16,36

	Prestations familiales
	-
	7,00
	7,00

	Accidents du travail
	-
	0,30
	0,30

	Maladies professinnelles
	-
	1,00
	1,00

	Total
	13,07
	24,77
	37,84


Pour les travailleurs qui sont soumis à l'ensemble des branches d'assurance, une cotisation de modération salariale de 7, 48 % est donc due. Les employeurs également paient des cotisation spéciales comme l´accueil des enfants (0,05%), l´accidents du travail (0,02%) et le congé-éducation payé (0,05%).
Recettes pour la couverture des risques sociaux (en euros)
	2009

	Cotisations
	50.553.371.676

	Subventions de l'Etat
	18.267.345.000

	Financement alternatif
	12.671.587.610

	· TVA
	11.014.472.878

	· Précompte mobilier
	457.668.362

	· Accises tabac
	808.090.526

	· Issues d'autres sources
	391.355.846

	Recettes affectées
	2.610.367.621

	Recettes diverses
	2.094.958.303

	Total
	86.197.630.210


Source: http://www.socialsecurity.fgov.be
Dépenses pour la couverture des risques sociaux (en euros)
	2009

	Soins de santé et prestation de soins
	22.428.014.000

	Incapacité de travail, lésions physiques et handicap
	6.537.025.769

	Perte d'emploi ou incapacité à trouver du travail
	7.843.883.473

	Politique du marché du travail et politique en matière d'emploi
	3.934.761.721

	Vieillesse
	24.635.164.576

	Survie
	6.361.178.548

	Famille
	5.391.981.189

	Autres risques couverts
	3.537.874.317

	Frais de fonctionnement
	2.255.001.763

	Dépenses diverses
	5.298.139.664

	Dépenses totales
	88.223.025.019


Source: http://www.socialsecurity.fgov.be
Les recettes et les dépenses de la protection sociale en Belgique (en milliard d´Euros)
	Tous les régimes
	2008
	2009

	Recettes totales:
	83,5
	86,2

	Dépense totales:
	82,8
	88,2

	Solde:
	0,7
	-2


Source: http://www.socialsecurity.fgov.be
En 2009, la solde était déficitaire comme en France. 
1.2. Maladie 


L´assurance maladie est obligatoire pour toute la population belge et pour pouvoir être bénéficiaire des soins de santé il faut remplir certaines conditions.
1. Tous les bénéficiaires doivent s'affilier à un organisme assureur
.
2. Le bénéficiaire doit avoir cotisé un certain montant minimum pour l´ouverture du droit aux soins de santé.
Les prestations en cas de maladie (incapacité primaire) 


Les bénéficiaires des soins de santé ont droit au remboursement des frais médicaux mais également aux indemnités de maladie. Pour que le travailleur salarié puisse obtenir l´indemnité de maladie, il doit remplir un certain nombre de conditions.

1. Le salarié doit prouver un volume de travail minimum et un montant minimal de cotisation de sécurité sociale.
2. Entre le début de l´incapacité de travail et le dernier jour du travail, le salarié ne peut pas interrompre le travail de plus de 30 jours.

Le montant de l´indemnisation dépend du salaire ou de l‘allocation de chômage, de la durée de l´incapacité de travail et également de la situation familiale du salarié. En cas d´incapacité primaire (maladie), le travailleur reçoit 60 % du salaire brut. Il faut également mentionner que l´incapacité primaire dure un an  au maximum. 

En France le montant de l´indemnité également dépend de la situation familiale mais le salarié ne reçoit pas 60 % du salaire brut, il a droit à 50 % du montant du salaire journalier moyen perçu dans les 3 ou 12 derniers mois précédant l’arrêt de travail.

Il faut aussi mentionner qu´en Belgique il n´y a pas de délai de carence.
Montant journalier maximum


La rémunération journalière ne doit pas dépasser un certain montant pour le calcul de l´indemnité d´incapacité de travail. La base pour le calcul est donc plafonnée et elle varie en fonction de la date à laquelle l’incapacité a débuté.

Les limites de la rémunération journalière

	Situation
	Régime 6 jours semaine

	Incapacité du 01/01/2009 au 31/12/2010
	123,1437 EUR

	Incapacité à partir du 01/01/2011
	124,0057 EUR


Le montant journalier maximum d'indemnité:
	Incapacité du 01/01/2009 au 31/12/2010
	73,89 EUR

	Incapacité à partir du 01/01/2011
	74,40 EUR



Les prestations en cas d´invalidité 


La période d´invalidité commence à partir du début de la 2e année d'incapacité primaire. Le Conseil médical de l´invalidité doit décider si le salarié obtient le statut d´invalide. Le montant de l´indemnité s'élève :

· avec charge de famille : 65% ,
· isolés : 55% ,
· cohabitants : 40% ,
de la rémunération journalière perdue plafonnée.
La procédure de reconnaisance d´invalidité est assez différente en France et en Belgique. En France il faut prouver que la victime a perdu au moins deux tiers de sa capacité de travail. L´invalidité donc ne dépend pas du temps.
Le montant maximum de l´indemnité d´invalidité est 80,60 EUR/jour  pour les titulaires avec charge de famille, 68,20 EUR/jour pour les titulaires isolés et 49,60 EUR/jour pour les titulaire cohabitants. Ces montants sont destinés pour les personnes invalides à partir du 01/01/2011.

Les prestations en cas de maternité


Pour obtenir le congé maternité, la salariée doit remplir les mêmes conditions que pour l´incapacité de travail. La durée du congé maternité est de 15 semaines en général. On peut distinguer deux périodes: le repos prénatal et le repos postnatal. 

Le repos prénatal est le congé de grossesse pris avant l'accouchement d´une durée de 6 semaines au maximum. Les 5 semaines sont considérées comme facultatives et la 6ème est obligatoire.

Le repos postnatal est la période de 9 semaines (ou plus en cas s´il est prolongé de la partie du repos prénatal).


En cas de naissance multiple, la salariée a droit à quatre semaines de repos supplémentaires (19 semaines au total).
Si on compare le régime belge et le régime français, on peut dire que les salariées françaises peuvent profiter de plus de semaines du congé maternité. C´est évident en cas de naissance multiple.
Le montant de l'indemnité journalière maternité:
	Situation
	30 premiers jours
	30 premiers jours

Maximum
	A partir du

31ième jour
	A partir du

31ième jour

Maximum

	Travailleuse

active
	82 % du salaire

non plafonné
	-
	75% du salaire

plafonné
	A partir du 1/1/2011 :

93,00 EUR

	Travailleuse

non active

(en chômage)
	indemnité de base 

+ 19,5% du salaire

plafonné
	A partir du 1/1/2011 :

98,58 EUR
	Indemnité de base 

+ 15% du salaire

plafonné
	A partir du

1/1/2011 :

93,00 EUR

	Invalides
	79,5% du salaire

plafonné
	A partir du 1/1/2011 :

98,58 EUR
	75% du salaire

plafonné
	A partir du 1/1/2011 :

93,00 EUR


1.3. Accidents du travail et maladies professionnelles 
Accidents du travail 


La loi sur les accidents du travail est applicable à tous les travailleurs liés par un contrat de travail (le contrat de travail ne doit pas nécessairement être écrit).  Tous les employeurs sont obligés d´assurer leurs employés contre le risque d’accident du travail dès le premier jour. Le FAT (Fonds des accidents du travail) contrôle si les employeurs respectent cette obligation.

On distingue deux types de d‘accident de travail: l´accident du travail sur le lieu de travail et l’accident sur le chemin du travail
.

Les prestations en cas d´accident du travail 

Les victimes d’un accident du travail ont droit aux indemnités qui couvrent l´incapacité temporaire, au rente, au remboursement des frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitaliers etc.

On distingue la période d´incapacité de travail temporaire et la  période d´incapacité permanente. En cas d´incapacité temporaire, la victime recevra 90% du salaire journalier moyen. Le salaire journalier moyen est égale à la rémunération effective de l'année précédant l'accident divisée par trois cent soixante-cinq.  Le salaire journalier moyen est toutefois plafonné à 100,85 EUR (36 809,73 EUR/an).

En cas  d´incapacité permanente, la victime ne reçoit plus l´indemnité journalière mais elle reçoit une allocation annuelle à partir de la date de consolidation. Le calcul de cette allocation varie en fonction du taux d´incapacité. Le montant est donc égale à la rémunération de base multipliée par le taux d'incapacité permanente.

L‘allocation annuelle est augmentée si la victime a besoin de l´aide d´une tierce personne.
Le régime belge de l´accident du travail diffère du régime français. En France, le montant de l´indemnité évolue dans le temps mais en Belgique les salairés ont droit au montant fixe.
Maladies professionnelles 

Une maladie peut-être reconnue comme maladie professionnelle si elle figure sur la liste
 des maladies professionnelles. Si le travailleur souffre d´une maladie figurant sur cette liste il a droit aux indemnités. S´il souffre d´une maladie qui ne figure pas sur la liste (ex. stress) il peut demander à la commission du FMP (Fonds des maladies professionnelles) de reconnaître cette maladie comme maladie professionnelle.
Les prestations en cas de maladie professionnelle

Les victimes ont droit aux  indemnité pour une incapacité de travail permanente ou temporaire, à remboursement de frais médicaux et ils ont également droit à l’assistance d’une autre personne. Toutes les indemnités sont vesées par le FMP.
1.4. Famille 


La branche famille du régime des salariés accorde des prestations familiales pour les enfants des travailleurs salariés actifs ou non actifs (invalides, pensionnés, chômeurs). Ils ont droit aux six types de prestations famialiales:
· l’allocation de naissance,
· la prime d’adoption,
· les allocations familiales ordinaires,
· l’allocation forfaitaire pour enfants placés chez un particulier,
· les allocations d’orphelin,
· les suppléments.
Pour pouvoir comparer la branche famille de protection sociale belge avec la branche famille française, on va s´occuper des allocations familiales ordinaires, de naissance et de la prime d´adoption.
Allocation de naissance et la prime d´adoption 


La naissance d´un enfant ouvre le droit à une allocation de naissance, son montant est de 1.175,56 EUR
 pour un premier enfant et  de 884,47 € pour les enfants suivants. En cas de naissance multiple, le montant est de 1.175,56 EUR par enfant.

Le montant de la prime d´adoption est identique au montant d´allocation de naissance du premier-né (1.175,56 EUR).

Allocations familiales ordinaires 


Pour pouvoir obtenir des allocations familiales, il ne faut pas dépasser un certain plafond. 
· les familles monoparentales – le plafond de 2.144,07 EUR/mois, 
· les familles avec deux parents – le plafond de  2.217,20 EUR/mois.
On peut demander l´allocation familiale pour les enfants de 0 à 25 ans. Pour les enfants de 0 à 18 ans, il n´y a aucune condition à remplir. Les enfants de 18 à 25 ans doivent remplire certaines conditions:

· l´enfant suit un enseignement ou une formation,

· il ne travaille que de façon limitée.
	Le montant de base des allocations familiales

	Le premier enfant
	86,77 EUR/mois

	Le deuxième enfant
	160,55 EUR/mois

	Chaque enfant à partir du troisième
	239,72 EUR/mois


Les familles peuvent également bénéficier des suppléments d'allocations familiales. On distingue des suppléments sociaux, d'âge, annuel (prime de rentrée scolaire) et un supplément famille monoparentale
.

Il y a une différence importante entre le régime belge et français en ce qui concerne les allocations familiales. C´est le plafond. En France, il n´éxiste aucun plafond pour obtenir l´allocation familiale mais en Belgique on ne doit pas dépasser un certain limite.
1.5. Vieillesse 

Les pensions de retraite 

Pour que le salairié puisse obtenir la pension de retraite, il faut remplire certaines conditions. Premièrement, le salarié doit avoir un certain âge et il ne doit plus exercer une activité professionnelle. La pension dépend également de la durée de sa carrière et de ses revenus professionnels.
L'âge de départ à la retraite


Depuis 2009, l'âge normal de départ à la retraite est fixé à 65 ans pour les hommes et pour les femmes.  Il existe la possibilité de prendre sa pension plus tôt que l'âge normal, c´est une pension anticipée et le salarié peut la prendre de l'âge de 60 ans. Dans le régime des travailleurs salariés la pension n´est pas obligatoire, c´est- à-dire que le travailleur peut continuer à travailler après son 65ème anniversaire.
Calcul de la pension


La pension varie en fonction de la durée d'assurance (il faut avoir accompli 45 ans d'assurance), des rémunérations (limitée à un montant plafonné), et de la situation familiale du pensionné.

La formule de calcul de la pension:

· Pour une personne isolée ou mariée sans conjoint à charge: 

	La rémunération annuelle
 x 60% x durée d'assurance / 45


· Pour une personne mariée avec conjoint à charge

	La rémunération annuelle x 75 % x durée d'assurance / 45


Certaines périodes d´inactivité professionnelle peuvent être prise en compte dans le calcul de la pension. C´est le cas du chômage involontaire, des périodes de maladie, de l’interruption de carrière, du service militaire, etc.
V. LA PROTECTION SOCIALE EN SUISSE 

En Suisse, il existe également un système de protection sociale. Il a pour but de protéger la population contre certaines difficultés. Le système suisse comprend cinq domaines:
· la prévoyance vieillesse, survivants et invalidité, 

· la couverture en cas de maladie et d'accident,
· les allocations pour perte de gain en cas de service ou de maternité,
· l'assurance chômage,
· les allocations familiales.

Dans les chapitres précédants, on a appris qu´ils éxistent des régimes particuliers pour les salariés, fonctionnaires, marins etc. En Suisse, on ne divise pas la protection sociale en régimes. On peut dire que ces régimes sont remplacés par le système de prévoyance qui repose sur trois piliers:
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Ces trois piliers se préoccupent de l´assurance vieillesse, survivant et invalidité. Le premier pilier est obligatoire pour tous (même pour les indépendants et les non actifs). Le second pilier n´est obligatoire que pour les salariés et le troisième est facultatif.
Les organisations principales qui assurent le fonctionnement de la protection sociale sont: 
· OFAS - Office fédéral des assurances sociales 

· OFSP - Office fédéral de la santé publique 

1.1. Le financement de la protection sociale

Les recettes principales proviennent des cotisations sociales mais la protection sociale est également financée par des contributions des pouvoirs publics.
	Taux des cotisation en 2011 (en % du revenu du travail)



	Branche des assurances sociales
	Salariés
	Employeurs
	Plafond annuel

	AVS - Vieillesse et survivants
	4,20
	4,20
	

	AI- invalidité
	0,70
	0,70
	

	APG - Perte de gain
	0,25
	0,25
	

	AC  - Chômage
	1,10
	1,10
	Du gain assuré

 126 000 CHF

	AAP - Accidents professionnels
	–
	0,89%
	Du gain assuré

 126 000 CHF

	AANP 
- Accidents non professionnels
	1,56%
	–
	Du gain assuré

 126 000 CHF

	PP - Prévoyance professionnelle
	4,0–13,0
	4,0–14,0 et plus
	

	AF 
 - Allocations familiales
	–
	entre

0,1% et 4,0%
	


Source : OFAS
Certains taux de cotisation sont limités au plafond comme en France.

Principaux résultats des comptes globaux des assurances sociales 2008
	Branches des

assurances

sociales
	Recettes

2008

(en milliards de francs)
	Dépenses

2008

(en milliards de francs)
	Résultats

2008

(en milliards de francs)

	Assurance-vieillesse et survivants
	37.0
	33.9
	3.1

	Prestations complémentaires à l'AVS
	2.1


	2.1
	-

	Assurance-invalidité
	9.6
	11.1


	-1.5

	Prestations complémentaires à l'AI
	1.6
	1.6
	-

	Prévoyance professionnelle


	61.9
	38.3
	23.6

	Assurance-maladie


	20.1
	20.7
	-0.6

	Assurance-accidents


	7.9
	5.7
	2.2

	Allocations pour perte de gain


	1.0
	1.4
	-0.4

	Assurance-chômage
	5.1


	4.5


	0.6

	Allocations familiales
	5.3
	5.3


	-


	Total: 

	151.2
	124.2
	27.0

	Total (en milliards d´euros)
:


	121.7 

(EUR)
	99.9

(EUR)
	21.8

(EUR)


Source: Office fédéral des assurances sociales
En 2008, le recettes étaient plus élévés que les dépenses donc la solde a été excédentaire. La même année, la Belgique a également réussi d´avoir une solde positive. Seule la France a eu la solde déficitaire.
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1.2. Maladie et invalidité 

Maladie
Le domaine maladie touche toute la population suisse. Toute personne vivant en Suisse doit
 cotiser à l'assurance-maladie et en cas de maladie elle a droit aux soins médicaux. L´assuré peut librement choisir l´assureur-maladie et cet assureur doit l´accepter quelque soit son âge ou son état de santé. 
Ce domaine est financé en grande partie par des primes par tête. C´est un financement assez unique parmi les assurances sociales. Ni la France, ni la Belgique n´utilise pas ce système de financement.

Les primes

Les primes d´assurance maladie sont différentes en fonction du canton (lieu de domicile) et de la caisse d´assurance. L´assuré peut choisir de payer des primes moins élevées mais dans ce cas il est prêt à accepter un choix limité du médecin ou de l'hôpital, ou il accepte à assumer une part plus grande des coûts (franchise). 
 La franchise
 est le montant annuel que l'assuré prend à sa charge. Elle se compose d'un montant annuel fixe (franchise) et de 10 % des coûts dépassant cette franchise (quote-part). Le montant de la franchise minimale est de 300 francs/ année. En augmentant la franchise, l´assuré économise sur les primes mais il doit prendre en compte le risque de tomber malade.
Prestations

L´assurance maladie obligatoire couvre les traitements effectués ou prescrits par un médecin.  Avant l´examen, le médecin a l´obligation de dire au patient si la prestation est remboursée ou non. Cette assurance couvre également les médicaments et traitement prescrits par le médecin. Les séjours dans les hôpitaux du canton du domicile et les séjours dans une maison de convalescence sont aussi remboursés. 

Cette couverture de base obligatoire peut être completée par des assurances complémentaires qui couvrent par exemple le séjour à l'hôpital en division privée.
Indemnités journalières en cas de maladie
En Suisse, l´employeur n´a aucune obligation légale de souscrire une assurance indemnités journalières pour ses salariés. Si le salarié a un contrat de travail à durée indéterminée, l´employeur est obligé de continuer à verser le salaire d’un employé malade pendant un certain temps. La plupart des employeurs couvrent ce risque par l´assurance collective d‘indemnités journalières. Les primes sont partagées entre l’employeur et l’employé. Selon la loi LAMal: « les indemnités journalières doivent être versées, pour une ou plusieurs maladies, durant au moins 720 jours dans une période de 900 jours ».

En comparaison avec le système belge et le système français, les indemnités journalières sont assez uniques. C´est surtout l´obligation de l´employeur de verser le salaire au salarié pendant son incapacité de travail. En France et en Belgique, ce sont les institutions de la Sécurité sociale qui versent les indemnités aux salariés.
Invalidité 


L´assurance-invalidité est obligatoire pour toute la population suisse. Elle est financée par les cotisations sur les salaires et par des contributions de la Confédération. 

Le but principal de l´assurance-invalidité est de réadapter les personnes handicapées dans la vie active. Si cette réadaptation n´est pas possible, une rente est versée à une personne handicapée.
Les prestations 

Si la réadaptation n´est pas possible, une rente d´invalidité peut être versée. Pour pouvoir avoir le droit à la rente il faut que l´incapacité de travail soit d’au moins 40 % durant une année sans interruption.
En France, les conditions de reconnaisance d´ivaladité sont un peu différentes. Il faut que l´incapacité de travail soit réduit d´au moins de 2/3. En Belgique, la situation est encore plus différente. La personne devient invalide à partir du début de la 2e année d'incapacité primaire.
Le montant de la rente dépend du revenu annuel moyen durant la période pendant laquelle l'assuré a payé les cotisations.
	Taux d’invalidité
	Droit à la rente

	40 % au moins
	un quart de rente

	50 % au moins
	une demi-rente

	60 % au moins
	trois quarts de rente

	70 % au moins
	une rente entière


Les rentes minimale et maximale en 2011 (francs par mois)
	Rente
	Entière
	Trois quarts
	Demi
	Quart

	Rente d’invalidité

(minimale/maximale)
	1160/2320
	870/1740
	580/1160
	290/580


Maternité 


Pour pouvoir bénéficier d´une allocation de maternité, il faut que l´assurée ait cotisée à l'AVS pendant les neuf mois qui ont précédé la naissance de l'enfant et qu´elle ait exercé une activité lucrative au moins 5 mois pendant cette période.

Lorsque la travailleuse ne remplit pas les conditions de l’assurance maternité,elle a droit au versement du salaire par l´employeur, conformément au Code des obligations
.
La durée de l´indemnité est de 98 jours (14 semaines), dont au moins 8 semaines après l’accouchement. La durée est fixe, même en cas de naissance multiple elle n´est pas prolongée (France et Belgique prolonge la durée en cas de naissance multiple).
Le montant de l´indemnité journalière en cas de maternité 


Les salariées reçoivent 80% du revenu moyen de l´activité réalisé avant l´accouchement mais il existe un montant d´indemnité maximal qu´on ne peut pas dépasser. Il est de 196 francs par jour.

1.3. Accidents du travail et maladies professionnelles 

L´assurance-accident est obligatoire pour toute personne salariée travaillant en Suisse. Cette assurance couvre les accidents professionnels ou non professionnels et les maladies professionnelles. 
Prestations

Le système suisse comprend ces types de prestations:


· les prestations pour soins et le remboursement de frais, 

· indemnité journalière en cas d'incapacité de travail temporaire ,
· rente en cas d'incapacité de travail durable ou de décès,
· indemnité pour atteinte à l’intégrité ou allocation pour impotent.
L'indemnité journalière
L´assuré qui est totalement ou partiellement incapable de travailler en raison d'un accident a droit à une indemnité journalière. Cette indemnité est versée à partir du 3e jour suivant l´accident. En cas d´incapacité totale, l´assuré reçoit 80% du gain assuré
. Si l´incapacité est partielle, l´assuré reçoit une indemnité réduite.
Les assurés suisse reçoivent une pourcentage du gain assuré mais les assurés français et belges ont droit a une certaine pourcentage du salaire journalier moyen (le salaire est plafonné).
La rente d'invalidité

Si l´assuré devient invalide en raison d´un accident, il a droit à une rente d'invalidité. Il reçoit 80% du gain assuré en cas d´invalidité totale. Si l´invalidité n´est que partielle, la rente est réduite.
L'indemnité pour atteinte à l'intégrité et l´allocation pour impotent
Les assurés qui souffrent d´une atteinte importante et durable à leur intégrité physique, mentale ou psychique, ont droit à une indemnité sous la forme d´une prestation en capital. Le montant
 de cette indemnité dépend  de la gravité de l´atteinte à l'intégrité.
Le montant d´allocation pour impotent dépend du degré d'impotence.
1.4. Famille 

Les allocations familiales
Les allocations familiales sont des prestations versées aux familles pour les aider à éléver leurs enfants. La branche famille comprend 4 types d´allocations:
· allocations pour enfant,
· allocations de formation professionnelle,
· allocations de naissance, 
· allocations d´adoption.
Qui a droit aux allocations familiales

Tous les salariés et les personnes sans activité lucrative avec un faible revenu ont droit aux allocations familiales. Dans certains cantons, les indépendants peuvent aussi recevoir les allocations mais sous condition que leur revenu ne dépasse pas une certaine limite de revenu (la limite varie en fonction du canton). Les personnes travaillants dans l´agriculture ont une réglementation spéciale.

Par contre, pour que le salarié belge ait droit aux allocations familiales il faut avoir un faible revenu (il y a un plafond du revenu). En France, le revenu de salarié ne joue aucun rôle, les allocations familiales n´en dépendent pas.
Les montants des allocations

Une allocation pour enfant est d´au moins 200 francs par mois pour chaque enfant, elle est destinée aux enfants jusqu'à 16 ans. Le montant minimal d´allocation de formation professionnelle est d´au moins 250 francs par mois pour chaque enfant, l´allocation est destinée aux jeunes jusqu´à 25 ans.


Les cantons peuvent augmenter ces montants minimaux.

Les allocations de naissance et d´adoption

Les allocations de naissance et d´adoption varient selon les cantons. Par exemple, le canton de Berne n´a aucune allocation de naissance ou d´adoption, les habitants du canton de Neuchâtel peuvent profiter des allocations de naissance et d´adoption (d´un montant de 1200 francs).
1.5. Vieillesse 

L´assurance-vieillesse et survivant (AVS) a pour but de compenser la perte du revenu du travail en raison de l'âge ou en raison de décès de la personne assurant le soutien de la famille. L'AVS est la branche principale du système suisse des assurances sociales.
Rentes de vieillesse

Pour que la personne assurée ait droit à une rente de vieillesse il faut qu´elle remplisse certaines conditions. C´est la condition d'âge et de durée de cotisation
.
L´âge de départ à la retraite
L´âge ordinaire de départ à la retraite est différent pour les hommes et les femmes. Il est de 64 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes.
Il existe la possibilité d´anticiper la rente de 1 ou 2 ans. Dans ce cas, le retraité bénéficie d'une rente diminué durant toute la période de son droit à la rente. 
Une personne peut également ajourner la rente de 1 à 5 ans et cette personne bénéficiera d´une pension majorée durant toute la période de son droit à la rente.
Le calcul de la rente de vieillesse

Le montant de la rente de vieillesse dépend de la durée de cotisaton et du revenu annuel moyen. L´assuré peut recevoir une rente complète s´il a versé les cotisation depuis l'âge de 20 ans jusqu'à l'âge ordinaire de la retraite. Si la durée de cotisation est incomplète, la rente est réduite. Une année de cotisations manquante correspond à une réduction de la rente de 1/44 (environ 2,27%).

Les montants de la rente sont plafonnés, il y a la rente maximale et minimale. La rente maximale ne doit pas dépasser le double du montant de la rente minimale.

	
	Minimale
	Maximale

	Rente de vieillesse
	1 160 francs/mois
	2 320 francs/mois

	Montant maximal des deux rentes d’un couple 
	3 480 francs/mois



VI.Conclusion


Les régimes de protection sociale français, belge et suisse ont le même but. C´est de protéger les habitants contre les risques sociaux. Chaque pays a sa propre politique sociale qui assure la protection contre certains risques mais elles sont très semblables.


Si on compare l´histoire de la protection sociale des pays mentionnés, on peut y voir une certaine ressemblance. Par exemple, les premiers régimes de “retraite“ français et belge étaient déstinés aux marins. Une autre ressemblance qu´on peut trouver concerne les accidents du travail. Après la révolution industrielle, de nouveaux risques sont apparus et les travailleurs avaient besoin de plus de sécurité. A cause de cette raison, on a créé des lois concernants des accidents du travail. Ce sont les uns des premiers lois relatives à la protection sociale.


Les branches de la protection sociale française, belge et suisse sont très comparables. Toutes les branches sont financées surtout par des cotisations et ces cotisations sont redistribuées par des organismes centraux. Les organismes de la protection sociale assurent le versement des prestations et le bon fonctionnement de la protection sociale.

Comparaison des recettes et des dépenses de la protection sociale

Comme on a déjà dit, chaque pays a sa propre politique sociale. Le montant des recettes et des dépense en dépend. Les gouvernements doivent fixer les taux de cotisations et les taux des prestations adéquates. 


En 2009, France a dépensé environ 427,3 milliards d´euros, le Belgique a dépensé 88,2 milliards d´euros. Pour la Suisse, le chiffre le plus actuel provient de l´année 2008 où elle a dépensé 124,2 milliards de francs (environ 99,9 milliards d´euros). Les dépenses sociales par habitant
 sont: 

· France – 6 670 eur/habitant (année 2009)

· Belgique – 8 166,7 eur/habitant (année 2009)

· Suisse – 16 129,9 franc/habitant (année 2008), environ 12 974 eur/habitant

Les dépenses augmentent de plus en plus chaque année. L´une des raisons d´augmentation des dépenses est la croissance de la population.

Les recettes de la protection sociale française représentent 405,6 milliards d´euros et la Belgique a encaissé 86,2 milliards d´euros (en 2009). Les recettes suisse sont de 151,2 milliards de francs (environ 121,7 milliards d´euros).

Les soldes des comptes de protection sociale sont de:

· -10,2 milliards d´euros en France,en 2008 (- 21,7 milliards d´euros en 2009)
· + 0,7 milliards d´euros en Belgique, en 2008 (- 2 milliards d´euros en 2009)
· + 27 milliards de francs en Suisse (environ + 21,8 milliards d´euros), en 2008
Ces données nous montre, que le financement suisse de la politique sociale est le plus efficace parce que la solde des comptes de protection sociale n´est pas déficitaire. La France a une solde déficitaire pour les années 2008 et 2009. La Belgique a réussi d´avoir une solde bénéficiaire en 2008 mais un an plus tard la politique budgetaire de la protection sociale était déficitaire comme en France.
Comparaison des branches de protection sociale

Maladie, invalidité, maternité

Le système français de la protection contre la maladie et l´invalidité est très comparable avec le système belge. Le principe est presque pareil. Seulement les montants des prestations sont différents. En cas de maladie, les habitant belges reçoivent 60% du salaire brut (le montant maximale est  de 74,4 eur/jour). En France, on obtient 50% du salaire moyen (le montant maximale est  de 64,57 eur/jour). Le système suisse est différent. Si le salarié tombe malade, l´employeur est obligé de lui verser le salaire pendant un certain temps. Ce risque est couvert par l´assurance d´indemnités journalières. Le financement de cette branche est également différent. En France et en Belgique, la branche maladie est financée surtout par des cotisations. En Suisse, elle est  financée par des primes par tête.

En France et en Suisse les montants d´indemnités d´invalidité dépendent du degré d´invalidité. En Belgique, le montant d´indemnité dépend également de la situation familiale.

En cas de maternité, la salariée a droit à 16 semaines du congé de maternité en France. Si la salarié attend les jumeaux, le congé se prolonge à 34 semaines et en cas de naissance de trois  enfants et plus, le congé est de 46 semaines. Le montant maximum d´indemnité jouranalière est de 77,79 eur/jour. En Belgique, on a droit à 15 semaines du congé (en cas de naissance multiple – 19 semaines). Les montants d´indemnités journalières évoluent dans le temps. Les 30 premiers jours, on reçoit 82% du salaire non plafonné et à partir du 31ème jour l´indemnité baisse à 75% du salaire plafonné (indemnité journalière maximum – 93 eur). En Suisse, les salariées reçoivent 80% du revenu plafonné (indemnité journalière maximum – 196 francs).
Accidents du travail, maladies professionnelles


La politique de  protection contre ces risques est en principe presque pareil. Les prestations dépendent du taux d´incapacité. En France, on reçoit 60% du salaire  journalier de base (176,9 eurs au maximum) pendant  les 28 premiers jours puis on reçoit 80% du revenu ( 235,86 eurs au maximum). En cas d´incapacité permanente, le montant d´indemnité dépend du taux d´incapacité. Si l´incapacité de travail est de 1-9%, l´indemnité est versé sous forme de capital. Si l´incapacité est plus grande, une rente est versée.


En Belgique, on a droit à 90% du salaire moyen (100,85 eurs/jour au maximum). En cas de d‘incapacité permanente, on reçoit une allocation annuelle qui dépend du taux d´incapacité.


La Suisse a un système un peu différent. Le montant varie en fonction du gain assuré et non en fonction du salaire moyen. On a droit au 80% du gain assuré en cas d´incapacité totale et en cas d´incapacité partielle l´indemnité est réduite. 

Famille

En France, on a droit aux allocation familiales jusqu´à l´âge de 20 ans. Les allocation familiales ne dépendent pas du montant du revenu. Il faut également mentionner qu´il y a la condition d´avoir 2 enfants au minimum. En France, on a droit aussi à la prime de naissance et d´adoption. 


En Belgique, les allocation familiales peuvent recevoir les enfants jusqu´à 25 ans. De 18 – 25 ans, il faut remplir certaines conditions pour les obternir. Pour avoir droit aux allocation, la famille ne doit pas dépasser une certaine limite du revenu. On a également droit à la prime de naissance et d´adoption. 


En Suisse, tous les salariés reçoivent des allocations familiales. Le montant minimal est donné par la loi fédéral mais les cantons peuvent augmenter ces montants. Les enfants jusqu´à 16 ans reçoivent les allocations familiales et les jeunes de 16-25 ans peuvent recevoir les allocations de formation professionnelle. Les primes de naissance et d´adoption dépendent du canton.

Vieillesse

En général, on peut obtenir la retraite si on rempli certaines conditions – la condition de la durée de cotisation et de l´âge. En France et en Belgique, l´âge de départ à la retraite est identique pour les hommes et pour les femmes. Le système suisse avantage les femmes. Elles peuvent prendre leur pension plus tôt que les hommes.

En France,  l´âge légale de départ à la retraite dépend de la date de naissance. Pour obtenir la pension à taux plein (50% du salaire annuel moyen), il faut avoir l´âge de la retraite à taux plein qui varie en fonction de la date de naissance ou il faut avoir cotisé pendant un certain nombre de trimestres. Si on n´a pas cotisé le nombre de trimestre nécessaire, on obtient une retraite à taux réduit. Il existe la retraite maximum qu´on ne peut pas dépasser.


En Belgique, l´âge légal de départ à la retraite est 65 ans. La retraite dépend de la durée d´assurance (durée d´assurance complète = 45 ans), des rémunérations et de la situation familiale. Si on a n´a pas cotisé 45 ans, la retraite est réduite. La pension est également plafonnée.


En Suisse, les femmes peuvent prendre leur retraite plus tôt que les hommes. L´âge de départ à la retraite pour les femmes est 64 ans et pour les hommes c´est 65 ans. Pour obtenir la retraite à taux plein il faut remplir la condition de  l´âge et de la durée de cotisation. Si on ne remplit pas l´une des conditions, la pension est diminuée. Il éxiste également la pension maximum.
VII. Résumé

Tato bakalářská práce nazvaná „ Porovnání sociálních politik frankofonních zemí – Francie, Belgie, Švýcarsko“ se zabývá sociálními politikami již zmíněných zemí. 


První kapitola se  zabývá historií vzniku sociálních politik a sociální ochrany. Nejdůležitějším obdobím je doba průmyslové revoluce a poté 20. století, kdy vznikaly důležité zákony a některé existují až dodnes.


Následující kapitoly se týkají jednotlivých sociálních politik. Nejdříve se zabýváme Francií. Práce tady popisuje způsob financování a situaci rozpočtu sociální politiky. Podává také přehled o odškodněních zaměstnanců v případě neschopnosti práce z důvodu nemoci, invalidity, těhotenství, nemoci z povolání nebo z důvodu pracovního úrazu. Práce také popisuje podmínky, které musí zaměstnanec splnit aby získal tyto náhrady. Zabývá se také důchody a příspěvky pro rodiny.


Další kapitoly se týkají Belgie a Švýcarska, které podávají stejný přehled o sociální politice jako v případě Francie. 


Poslední kapitola shrnuje veškeré informace a porovnává je navzájem. Je zde vidět, že z finančního hlediska má Švýcarsko nejlépe stanovenou sociální politiku. Jako jediná z těchto tří zemí neměla v daném období deficitní rozpočet. Zaměstnanci všech tří zemí mají za určitých podmínek nárok na všechny zmíněné odškodnění. Liší se pouze jejich výše. Nejvíce odlišný systém má Švýcarsko, kde se uplatňují v hojném počtu dobrovolné pojištění.

Ce mémoire nommé « La comparaison des politiques sociales des pays francophones – France, Belgique, Suisse »  traite  des politiques sociales des pays mentionnés.

Le premier chapitre traite des origines des politiques sociales et des aides sociales. Les époques les plus importantes sont la période de la révolution industrielle et le 20ème siècle où les lois importantes ont été adoptées et certaines existent jusqu´ aujourd´hui.

Les chapitres suivants se préoccupent des politiques sociales particulières. Tout d´abord on se préoccupe de la France. Le mémoire décrit le mode de financement et le solde budgetaire de la politique sociale. Elle résume les indemnités des salariés en cas d´incapacité de travail en raison de maladie, invalidité, maternité, maladie professionnelle ou en raison de l´accident du travail. Elle décrit également les conditions que les salariés doivent remplir pour obtenir les indemnités. La mémoire se préoccupe également des prestations familiales et des pensions.


Les chapitres suivants décrivent le système belge et le système suisse.

Le dernier chapitre résume toutes les informations. On voit que la Suisse a le meilleur mode de financement. Seulement la Suisse n´avait pas un budget déficitaire dans une période donnée. Les salariés de ces trois pays  ont droit aux indemnisations s´ils remplissent certaines conditions. Seulement les montants sont différents. Le système le plus différent est le système suisse où on utilise beaucoup des assurances facultatives.
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Tato bakalářská práce pojednává o sociálních politikách vybranných frankofonních zemí – Francie, Belgie a Švýcarska. Popisuje historii vzniku sociálních politik a také jejich financování a rozpočty sociálních politik daných zemí. Dále se zabývá náhradami a odškodněními v případě nemoci, invalidity, mateřské dovolené, nemoci z povolání atd. Nabízí také závěrečné porovnání sociálních politik.

This undergraduate paper describes social policies in french-speaking countries - France, Belgium and Switzerland. It describes history of social policies and also how the policies are financed. This paper also concerns indemnifications in case of illness, invalidity, maternity leave, professional disease etc. It offers a final comparison of those social policies.
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 ( FNAL (Fonds National d’Aide au Logement)
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* Contribution sociale généralisée (CGS), Pour plus d´informations voir: � HYPERLINK "http://www.impots.gouv.fr/" ��http://www.impots.gouv.fr/� 


�  Voir: http://www.ameli.fr


� Par exemple, si le salarié a un salaire journalier  moyen de 80 euros, son indemnité journalière sera de 40 euros/jour. Mais si le salariés a un salaire journalier moyen de 100 euros, il ne recevra que  48,43 euros/jour au maximum. La raison pourquoi l´indemnité baisse est que les montants maximums d´indemnité sont fixés à 49,10 euros par jour pour les arrêts de travail ayant débuté avant le 1er décembre 2010 et à 48,43 euros par jour pour les arrêts de travail débutant à compter du 1er décembre 2010.
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� Les limites de revenu sont disponibles sur: http://www.caf.fr


�  Voir: https://www.lassuranceretraite.fr


�  l´IRCANTEC concerne les emplois exercés dans le secteur public en qualité de non-titulaire (contractuels, vacataires,...)


�   Condition de durée totale d’assurance, de durée cotisée, de handicap.


      Voir: https://www.lassuranceretraite.fr/ pour plus d´informations.





� Décret n° 2011-352 du 30 mars 2011 a ouvert un droit à retraite anticipée pour les personnes souffrant d'une incapacité permanente reconnue au titre d'une maladie professionnelle ou d'un accident du travail ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle.


Voir: http://www.legifrance.gouv.fr pour plus d´informations.


� Voir: http://www.socialsecurity.fgov.be


� C´est le régime pour les personnes avec le statut social de l´indépendant (les travailleurs indépendants et les aidants). Selon l´article n° 38 du 27 juillet 1967 le travailleur indépendant est « Toute personne physique qui exerce en Belgique une activité professionnelle en raison de laquelle elle n’est pas engagée sous les liens d’un contrat de louage de travail ou d’un statut. » L´article donne également la définiton de l´aidant:


« Toute personne qui, en Belgique, assiste ou supplée un travailleur indépendant dans l’exercice de sa profession sans être engagée envers lui par un contrat de louage de travail. »


� Le régime des marins;  le régime des ouvriers mineurs; le régime de la sécurité sociale d'outre-mer.


� Voir: http://www.socialsecurity.fgov.be


� Ce sont par exemple: mutualités, caisses syndicales de paiement des allocations de chômage, caisse de compensation des allocations familiales.


� Voir: http://www.socialsecurity.fgov.be


� Jusqu'en 1994, les différentes branches de sécurité sociale ont été financé en fonction de pourcentage fixé.


� Voir: www.socialsecurity.be


� L´organisme assureur: Union Nationale des Mutualités, Caisse Auxiliaire d'Assurance Maladie-Invalidité ou Caisse des Soins de santé de la SNCB Holding.


    Les habitants belges peuvent choisir librement leur organisme assureur.


�  Voir: http://inami.fgov.be


�  Voir: www.socialsecurity.be


� Le calcul de l´ indemnisation maximum: 


La rémunération journalière maximum ( 60% = le montant journalier maximum d'indemnité


124,0057(0,6 = 74,40 EUR


� Voir: www.socialsecurity.be


� Pour plus d´information sur les montants maximum voir: http://www.inami.fgov.be/


� Voir: www.socialsecurity.be


� L´indemnité de base =  60% du salaire plafonné


�  Voir: http://fao.fgov.be


� La définiton du chemin du travail selon le FAT est suivant: « Par chemin du travail, on entend le trajet  normal que le travailleur doit parcourir pour se rendre de sa résidence au lieu de l'exécution du travail et inversement.»


�  Voir: https://www.socialsecurity.be/
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� Voir: http://www.socialsecurity.fgov.be


� Voir: http://www.rkw.be


� Les montants sont en vigueur depuis le 1er mai 2011.


� Voir: http://www.rkw.be


�  Voir pour plus d´informations sur  les suppléments: http://www.rkw.be


� Voir: http://www.onprvp.fgov.be


� La rémunération annuelle est adaptée au coût actuel de la vie, elle est adaptée à l’inflation.


� Voir: � HYPERLINK "http://www.bfs.admin.ch" ��http://www.bfs.admin.ch�
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� Les personnes occupées moins de 8 heures par semaine chez un employeur ne sont pas assurées obligatoirement contre les accidents non professionnels. Pour les personnes au chômage, le taux de prime est de 2,91%.


�  Réglementation différente selon les cantons.


�  	Taux de change: 1 Franc suisse = 0,80472 Euros en date du 24/05/2011


� Voir: http://www.bag.admin.ch


� L´assurance-maladie est obligatoire depuis 1996, avant elle était obligatoire suelement dans quelques cantons.


�  Les franchises à option:


pour les adultes: 500, 1000, 1500, 2000 et 2500 francs,


pour les enfants: 100, 200, 300, 400, 500 et 600 francs.


� Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) du 18 mars 1994 (Etat le 1er janvier 2011)


� Voir: http://www.ahv-iv.info


� Voir: http://www.ahv-iv.info


�  Voir: http://www.bsv.admin.ch


� L’article 324a CO: « En cas de grossesse de la travailleuse, l’employeur est tenu de lui verser le salaire. »





� Voir: http://www.bsv.admin.ch


� Voir: http://www.bag.admin.ch


� Selon l´ordonnance sur l’assurance-accidents le montant maximum du gain assuré s’élève à 126 000 francs    par an et 346 francs par jour.


� Selon l´ordonnance sur l´assurance-accident, l’indemnité s’élève en règle générale au pourcentage indiqué du montant maximum du gain assuré.


� Voir: http://www.bsv.admin.ch


� Voir: http://www.ahv-iv.info


� L´assuré doit avoir cotisé une année entière au moins.


�La somme des deux rentes individuelles d’un couple marié ne doit pas dépasser 150 % de la rente maximale.


� Population: France – 64,057 millions, Belgique – 10,8 millions, Suisse – 7,7 millions





PAGE  
4

_1367749890

_1369808931

